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			Introduction

			Former le citoyen… Voilà bien la grande affaire de l’école. Et ce n’est pas une idée neuve. Loin de là. C’est celle qui nait très tôt, en France, dans l’atmosphère de la Révolution française, et qui se poursuit tout au long des xixe et xxe siècles. « Construisons les citoyens de demain ! » entendons-nous souvent. Car l’école forme à la vie politique et sociale des trente prochaines années. C’est l’avenir qui se prépare dès l’école primaire. Voilà ce que chaque enseignant a en tête quand il commence sa carrière, dès le passage par les centres de formation au professorat, écoles normales, IUFM, Espé et désormais Inspé.

			Pourtant, au début des années 2010, suite aux attentats (ceux de Toulouse et Montauban en 2012, suite à ceux contre Charlie Hebdo, suivis de la fusillade à Montrouge et de la prise d’otages du magasin Hyper Cacher en janvier 2015 puis à ceux de novembre 2015), les débats sur l’enseignement citoyen ont pris une autre forme, celle de l’urgence au sein d’une société fragmentée, minée par la violence potentielle d’anciens élèves pourtant passés par le système scolaire français. Des débats vifs, relancés à l’occasion de l’assassinat tragique de notre collègue Samuel Paty.

			Mais qu’avons-nous fait ? Ou que n’avons-nous pas suffisamment fait en classe ? Que n’avons-nous pas vu, pas mesuré ? N’avions-nous pas, collectivement, continué à faire de l’éducation civique en classe ? Mais était-ce suffisant ? Était-elle bien menée ? Comment un enfant qui, dès la maternelle, est censé apprendre à respecter l’autre, sa croyance, sa parole, son opinion, peut-il, un jour, prendre les armes au nom de l’intolérance la plus radicale et la plus mortifère ?

			 

			
				
					Le rôle des éducateurs depuis les attentats de 2012-2015

					 

					« Nuit du 13 au 14 novembre 2015… Nous savions que la vie était fragile, que l’humain c’était par moments, et que la démocratie était menacée par les forces archaïques qui habitent encore le monde. […] Que cette nuit terrible où nous avons éprouvé la terreur de la pénombre, nous rappelle notre fragilité et notre finitude. Qu’elle renforce notre détermination à prendre soin de toute vie, de toute pensée libre, de toute ébauche de solidarité, de toute joie possible… Prendre soin de la vie et de l’humain, avec une infinie tendresse et une obstination sans faille, est, aujourd’hui, la condition de toute espérance. Un seul sourire échangé, un seul geste d’apaisement, aussi minime soit-il, peuvent encore, contre tous les fatalismes, contribuer à nous sauver de la barbarie… Le désespoir des éducateurs serait la victoire des terroristes. »

					 

					Philippe Meirieu, Éduquer après les attentats, ESF, Paris, 2016.

				

			

			 

			Ce sont les questions qui ont agité les salles des maitres ainsi que les débats publics sur l’école, notamment les débats politiques, parlementaires, savamment instrumentalisés par les pamphlétaires en tout genre, prompts à profiter des questionnements sur l’école pour les transformer en dénonciation pure et simple de la pédagogie et des enseignants, désignés comme incapables de faire régner le respect des valeurs et des principes républicains, quand il ne s’agissait pas de jeter le discrédit sur les familles des milieux populaires considérées comme « démissionnaires ».

			Mais de quoi parlons-nous quand nous utilisons les termes d’instruction civique, d’éducation civique et, aujourd’hui, d’enseignement moral et civique ? Que faire pour enraciner la culture démocratique et la faire partager à l’ensemble d’une classe d’âge ? Que faire et que dire pour enseigner les valeurs républicaines ? Quelles pratiques et quelles didactiques envisager pour que cette éducation dispose d’une véritable efficacité et réponde, ainsi, aux finalités que l’école lui fixe ?

		
	

Une idée qui vient de loin : former les citoyens

La construction de la citoyenneté est un vieux concept, indissociable d’une volonté et d’un projet politiques. Directement issu de la Révolution française et de la transformation majeure de la culture politique en France dans le tournant du xviiie au xixe siècle, il repose sur deux idées fortes. La première vise à séparer le politique du religieux, ce qui occupera tout le xixe siècle ; la seconde consiste à former le citoyen de demain, conscient de ses droits et de ses devoirs, au nom du projet politique d’égalité, de liberté et de démocratie. Bien sûr, celui-ci s’inspire des philosophies politiques émancipatrices, notamment celle des Lumières, de Spinoza à Condorcet. Mais il s’inscrit aussi dans le contexte des époques au cours desquelles il se décline, avec les mentalités propres à chacune.

Ah ça ira, ça ira…

 

Au moment de la Révolution française, les assemblées révolutionnaires (l’Assemblée constituante et la Convention) ne parlent pas encore d’instruction civique ni d’éducation civique. Ce qui n’empêche pas les révolutionnaires de souhaiter un enseignement civique, afin de définir une éducation morale se substituant à l’éducation religieuse, dans un contexte de lutte entre l’Église et l’État patriote. Déjà transparait l’idée de veiller à l’éducation des plus jeunes aux valeurs morales et aux vertus les plus acceptables. Ainsi, le projet présenté par Talleyrand en 1791 prévoit « des instructions simples et claires sur les devoirs communs à tous les citoyens et sur les lois qu’il est indispensable de connaître ». Des droits, il n’en est pas question, mais des devoirs, oui. Les débats sont rudes. Le texte de Talleyrand ne sera pas accepté. Dans une autre optique, le Montagnard Lepeletier de Saint-Fargeau engage les députés à définir une instruction du citoyen qui favorise une sorte de catéchisme républicain : « On leur fera apprendre par cœur quelques chants civiques et les récits les plus frappants de l’histoire des peuples libres et de celle de la Révolution française. » Le projet est radical pour l’époque : l’enfant, pour Lepeletier, doit être retiré à ses parents pour en faire un vrai citoyen. Il prône une mainmise totale sur son éducation : « La Convention décrète qu’il sera formé des établissements où les enfants seront élevés, nourris, entretenus aux dépens de la République. » Ce projet ne verra jamais le jour.

C’est la position de Condorcet qui aura le plus d’avenir, même si le chaos des années révolutionnaires ne permettra pas le développement d’une éducation nationale (pourtant en germe), du type de celle que Jules Ferry et son cabinet ministériel mettront en œuvre par les lois de 1881-1882. Dans ses Cinq mémoires sur l’instruction publique écrits en 1791, Condorcet définit les orientations d’une éducation du citoyen libre, loin d’une nouvelle religion politique (celle de la nation), respectueuse des croyances et opinions de chaque élève et tout entière dédiée à l’intérêt public. Les ferments d’une école pour tous sont là. Même si, quelques années plus tard, sous Napoléon, toute éducation civique est sacrifiée au profit de l’éducation religieuse et du catéchisme napoléonien que doivent apprendre les élèves pour glorifier l’empereur et lui obéir.

Un civisme sous le signe de la morale

 

Tout le long du xixe siècle, l’idée d’une école citoyenne fera son chemin, pour que les enfants acquièrent le gout de la patrie, de la nation et des bonnes manières. Ainsi, longtemps, l’éducation citoyenne passera beaucoup par une morale du quotidien, héritière, finalement, autant des principes religieux que des principes politiques.

Mais c’est incontestablement la IIIe République qui installe officiellement une instruction civique obligatoire par la loi du 28 mars 1882. De la chute de Napoléon III (1870) à 1914, c’est la grande époque de l’enseignement moral républicain1. Edgar Quinet avait déjà beaucoup abordé les questions de citoyenneté pendant la révolution de 1848. On le relit. Toute une génération de républicains engagés contre le despotisme et pour l’égalité et la liberté font de l’école le cœur même de la république à construire, dans la lutte contre les forces religieuses encore bien vaillantes et contre les royalistes encore très actifs et puissants. L’enjeu est de taille. Ferdinand Buisson, personnage clé de cette période des ministères Ferry, déclare dans un discours de 1903 : « Pour faire un républicain, il faut prendre l’être humain si petit et si humble qu’il soit […] et lui donner l’idée qu’il faut penser par lui-même, qu’il ne doit ni foi, ni obéissance à personne, que c’est à lui de chercher la vérité et non pas à la recevoir toute faite d’un maitre, d’un directeur, d’un chef, quel qu’il soit. » Tout un programme. Des dizaines et des dizaines de manuels scolaires déclinant les programmes officiels sortent des presses à destination des écoles désormais gratuites, obligatoires et laïques depuis 1881-1882. Prenons l’exemple de l’un d’entre eux. L’inspecteur général de l’instruction primaire Émilien Cazes publie chez l’éditeur Delagrave en 1897 un ouvrage pour le cours moyen, qui ne cesse d’être réédité (vu son succès) et où l’on trouve des extraits littéraires très divers traitant de « la solidarité dès l’école », « l’amitié à l’école », « nos devoirs envers les animaux », des « devoirs de justice et de charité dans la famille », des « beaux traits d’amour filial » ou encore de la « sobriété » et de l’« alcool »…

 

 



Exemples d’extraits littéraires

 



[image: Images]




 



[image: Images]




Couverture de l’ouvrage et un de ces extraits de lecture

 

166. — Soyez charitables2

Repoussez l’injustice faite à autrui avec la même fermeté, la même constance que si elle l’était à vous-même, étendez votre main entre l’oppresseur et l’opprimé. Votre frère, c’est vous, et quand on l’opprime, n’êtes-vous pas opprimé aussi ?

Votre frère a-t-il faim : vous lui devez l’aliment qui lui manque ; est-il nu, sans toit, sans asile : vous lui devez le vêtement et l’abri ; malade, vous lui devez assistance. Il est votre chair, car vous êtes tous les membres d’un même corps que doit animer une même âme ; traitez-le donc comme votre propre chair.

Il est bien des sortes de faiblesse et bien des genres de dénuement ; et toute faiblesse réclame protection, et tout dénuement secours. Que serait sans cela, je vous le demande, la société humaine ? Que serait le monde ? Que deviendraient ceux que l’infirmité, la pauvreté, l’isolement, l’âge, la simplicité d’esprit, l’ignorance, livrent comme une facile proie aux pièges du méchant ? 

Que l’orphelin trouve en vous un père, la veuve et le vieillard un appui, l’étranger un hôte secourable, soyez l’œil de l’aveugle et le pied du boiteux.

Ayez pour les affligés de ces paroles de l’âme qui tempèrent l’amertume des pleurs. Il n’est point de souffrances que la sympathie n’allège. Les tristesses de la vie se dissipent aux rayons de l’amour fraternel comme les gelées d’automne fondent le matin, quand le soleil se lève.

Qui donne à propos un bon conseil, un sage avertissement, une instruction utile, donne plus que s’il donnait de l’or ; et communiquer ce qu’on sait, répandre la science, c’est semer le grain qui nourrira les générations successives.

Ne croyez jamais trop faire pour garder la paix : la paix, fondement de tout bien, en est aussi le commencement. Supportez les autres pour qu’ils vous supportent. N’avons-nous pas tous nos faiblesses, nos défauts, nos moments fâcheux ? 

 

Lamennais3


2. Extrait issu de l’ouvrage Cazes, E. ( s/dir.), Livre de lecture, cours moyen, Librairie Delagrave, 1897.



3. Extrait de Félicité de Lamennais, Le livre du peuple, 1837. 






 

C’est une morale du souci des autres et de soi. Hygiène, respect, tenue correcte, voilà les mots d’ordre que les élèves doivent comprendre et reproduire. Et cette morale est transmise afin de toucher les enfants par l’émotion et la dimension affective. Des récits sur la camaraderie et la solidarité sont ainsi, de façon très régulière, dits et lus en classe pour atteindre le cœur autant que la raison du futur citoyen que l’on espère éduquer.

 



Une morale non exempte de religion

 

École maternelle : « Marthe est une petite fille très laborieuse et je vous la propose comme modèle à tous, mes petits-­enfants. Marthe se lève de grand matin ; elle fait sa prière, puis elle déjeune et part ensuite pour l’école. »

Exercice de langue française, JDI (Journal des instituteurs), no 50, 11 décembre 1887

École élémentaire : « Vous avez vu qu’il a existé et qu’il existe encore sur la terre bien des religions, bien des cultes différents […] Eh bien ! mes enfants, c’est ici le cas de nous rappeler le grand précepte de la justice : Ne fais pas aux autres ce que tu ne voudrais pas qu’on te fît à toi-même. Vous trouveriez odieux d’être persécutés pour vos croyances ; cela vous fait souffrir même de les voir tourner en ridicule. Respectez donc les croyances des autres. C’est en cela que consiste la tolérance, un des meilleurs sentiments humains, une des plus belles formes de justice. »

Journal des instituteurs (JDI), no  26, 24 juin 1888.





 

On a en mémoire également la phrase de morale inscrite au tableau : « Pierre qui roule n’amasse pas mousse », « Pain mal acquis remplit la bouche de gravier », « La politesse est à l’esprit ce que la grâce est au visage », « De la bonté du cœur elle est la douce image et c’est la bonté qu’on chérit », et autres formules déclinables à l’envi, faisant des morales du quotidien l’alpha et l’oméga de la construction d’une morale qui incite au respect des autres et d’abord de soi. Les classes vont développer, et plus encore à partir de la IIIe République, une morale du courage, de la politesse, du travail, de l’humilité, de la générosité (« Tout ce que l’on partage fleurit, tout ce que l’on garde moisit. ») et de la charité. Sous la IIIe République, un héros « républicanisé » émerge, évoqué dans les causeries orales devant les élèves rassemblés devant soi ou dans les dictées : saint Vincent de Paul.

Il faut comprendre ces persistances d’une morale du bon sens par le fait que la France est encore très rurale, très villageoise, et que le maitre et la maitresse occupent une place dominante dans la société. Du reste, dans les extraits de littérature offerts à la lecture des enfants et dans les dictées, les devoirs des élèves s’exercent envers leur maitre, envers leurs parents, leurs frères et sœurs et leur famille au sens large, mais également envers leur pays et… Dieu. Contrairement à une idée répandue, la République n’a pas supprimé ce dernier devoir ni des programmes ni des manuels scolaires. Sauf, tentative vaine, en 1921, pour le réinstaurer immédiatement jusqu’à la fin du régime de Vichy… Là encore, le contexte rural joue, les croyances des parents aussi. Jules Ferry l’écrit très explicitement dans sa lettre aux instituteurs du 27 novembre 1883. Les devoirs envers Dieu disparaitront à la Libération, en 1945.

Dans cette instruction civique et morale, il y avait aussi la place pour quelque chose qui relève de l’apprentissage du rôle des institutions elles-mêmes, comme les impôts, la mairie ou les députés et sénateurs. Mais toujours de façon incarnée afin de rendre vivantes les institutions républicaines, qu’il s’agit de faire connaitre et de promouvoir.
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